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1 - « La CPME obtient l’abandon de l’incrimination pénale spécifique liée au 

prélèvement à la source : « Une avancée importante » pour la CPME Réunion », 

paru le 1er mai sur Outremers 360° » 

 

La CPME obtient l’abandon de l’incrimination 
pénale spécifique liée au prélèvement à la source: 
« Une avancée importante » pour la CPME 
Réunion 
1 mai 2018 No Comment bassin-indien-Appli Economie Fil-info-appli Politique 

 

Le ministre des comptes publics Gérald Darmanin a annoncé, ce vendredi 27 avril 2018, 
l’abandon des sanctions pénales spécifiques pour les chefs d’entreprise en cas de 
divulgation de données personnelles dans le cadre du prélèvement à la source. « Une 
avancée importante » estime Dominique Vienne, Président de la CPME Réunion. 

« J’ai entendu leur inquiétude, notamment celle du Président de la CPME, François Asselin », a 
déclaré le ministre dans un entretien accordé au journal Le Parisien. Le texte qui exposait les chefs 
d’entreprises à des sanctions pouvant aller jusqu’à 15 000 € d’amende et un an de prison sera 
donc supprimé du Code général des impôts, explique la CPME Réunion. Lors de sa visite dans 
l’île le 15 mars dernier à l’occasion de l’Assemblée générale de la CPME Réunion, François Asselin 
avait rappelé son engagement sur ce sujet. 

« Il s’agit d’une avancée importante obtenue par la CPME. Elle retire l’épée de Damoclès qui 
planait au-dessus de la tête des entrepreneurs de TPE/PME, y compris à La Réunion », se félicite 
Dominique Vienne. « Toutefois, la CPME considère que la mise en place du prélèvement à la 
source vient compliquer davantage la vie des entrepreneurs. Je rappelle que le rôle du chef 
d’entreprise n’est pas celui de collecteur d’impôts », insiste-t-il. La mise en place effective du 
prélèvement à la source sera, en effet, source de complexité et de coûts supplémentaires, estime 
la CPME Réunion. 

La CPME Réunion lance cette semaine un plan d’accompagnement auprès de ses adhérents afin 
de : les informer des grandes étapes de la réforme ; mettre en place un kit de communication 
auprès des collaborateurs et gérer les changements légaux auprès des fonctions supports 
(comptables, ressources humaines, informatique). 
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2 – Dominique Vienne : Invité de Philippe Dornier dans la matinale de Réunion 
1ère radio le 2 mai 2018 

 
 Interview à retrouver via le lien suivant en cliquant sur l’émission du 2 mai 2018 : 
 
Lien : https://la1ere.francetvinfo.fr/reunion/emissions-radio/l-invitee-de-la-matinale  
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3 - « Dominique Vienne : « créer un statut de l’entreprise ultra-marine », paru 

sur le site de Réunion 1ère le 2 mai 2018 
 
 
LIEN : https://la1ere.francetvinfo.fr/reunion/dominique-vienne-creer-statut-
entreprise-ultra-marine-584795.html  

 

Dominique Vienne : « créer un statut 
de l’entreprise ultra-marine » 
Invité de la matinale, le président de la CPME-Réunion estime que « toutes 
les entreprises ont souffert » du passage de Fakir. 
 

 

© PHILIPPE DORNIER Dominique Vienne, président de la CPME-Réunion 

 Philippe Dornier 
 Publié le 02/05/2018 à 09:57, mis à jour le 02/05/2018 à 10:29 

 

Face aux contraintes différentes de la métropole, la Confédération des 
Petites et Moyennes Entreprises propose de « mettre en place une 
provision pour risques climatiques. » Principe : de l’argent mis de côté, non 
fiscalisé au départ, et utilisable après la tempête. 
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Dominique Vienne, Président de la CPME-
Réunion 
 

Prélèvement à la source : « harcèlement textuel » 
 
Selon Dominique Vienne, « on a donné au chef d’entreprise, dont ce n’est pas 
le métier, de faire le travail de l’Etat. Ce risque, on ne l’a pas demandé. Peut-
être qu’il y aura des défilés (de salariés mécontents) dans les bureaux (des 
patrons) » 
 
Délais Kbis : appliquer la loi 
 
Actuellement de 6 mois (contre quelques heures en métropole…), ils peuvent 
être réduits si Annick Girardin tient parole : « en septembre 2017, la ministre 
des Outre-Mer affirmait que les lois Lurel et Macron (transfert du Kbis aux 
chambres de commerce) serait appliquée. Aujourd’hui, le gouvernement ne 
respecte pas la loi. » 
 
L’entreprise : « une solution, pas le problème » 
 
Interrogé sur la mobilisation contre la politique d’Emmanuel Macron, 
Dominique Vienne assure que « chacun peut mesurer l’ambition du président 
de la république de mener des réformes. » Rappelant la mise en œuvre de la 
loi El Khomri, il en évoque « le 1er effet, qui me tient à cœur : l’obligation de 
formation au dialogue social des chefs d’entreprises et des salariés. Il faut 
mettre en place ces formations pour éviter qu’on soit dans la rue. » 
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4 - RTL : Interview de Dominique Vienne le 4 mai 2018 au sujet du prélèvement 
à la source 

 

Replay non disponible 
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5 - « Medef business awards : Le virage économiques des entreprises 
récompensé », paru dans le Quotidien du 5 mai 2018 
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6 - « Le Medef lance ses Business Award », paru dans le JIR et sur clicanoo 
le 9 mai 2018 

 

Lien : https://www.clicanoo.re/Economie/Article/2018/05/09/Le-Medef-lance-ses-
Business-Award_528802  

 

Le Medef lance ses Business 
Award 

INFOS 

 Economie 

 9 mai 2018, 14h00 

 2 Commentaire(s) 

PARTAGE 

  

Les premirèes entreprises récompensées découvriront leurs noms le 26 juin. (photo E.M) 

Concours. Le Medef organise son premier Business Award (MBA) 

dédié à la transformation numérique. Les entreprises peuvent 
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concourir jusqu'au 25 mai. Les récompenses seront remises le 26 

juin, lors de l'assemblée générale du syndicat patronal. 

Les concours sont à la mode dans le monde économique. Alors que la CPME a 

lancé son Trophée l'an dernier, le Medef Réunion met en place son Medef 

Business Award (MBA) en partenariat avec le magazine Mémento. Objectif : 

récompenser les entreprises qui ont réussi leur transition numérique. 

Cinq catégories sont ouvertes en fonction du nombre de salariés et toutes les 

entreprises, même non adhérentes au syndicat patronal, peuvent participer. 

œNous voulons faire de ce MBA un événement phare, récurrent et annuel. Il faut 

valoriser le dynamisme des entreprises locales ', indique Didier Fauchard, 

président du Medef Réunion. œLe choix des finalistes se fera selon les critères 

du diagnostic numérique, un outil d'évaluation mis en place par le Medef. C'est 

une initiative purement locale. Mais pourquoi pas inspirer le national à terme ' 

', ajoute Yannick Berezaie, président de la commission numérique du syndicat. 

Les candidatures sont ouvertes jusqu'au 25 mai (dossier d'inscription sur le site 

www.medef-reunion.com). Le jury se réunira le 8 juin pour désigner les 

vainqueurs et la remise des récompenses aura lieu le 26 juin, lors de l'assemblée 

générale du Medef Réunion qui se déroulera au Cinépalmes à Sainte-Marie, de 

17h à 21h (que les participants se rassurent, une retransmission du match de 

l'équipe de France est en cours de réflexion). Un village de l'innovation 

regroupant plusieurs start-up du digital sera présenté lors de cette journée. 
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 7 – « Business Award, les candidatures sont ouvertes », paru dans le JIR du 
15 mai 2018 
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8 - « Une médaille pour Mascarin », paru dans le JIR et sur clicanoo le 15 mai 
2018 

 

Lien https://www.clicanoo.re/Economie/Article/2018/05/15/Mascarin-medaille-de-
bronze-aux-French-International-Chocolate-Awards  
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9 - « Année faste pour Groupama », paru dans le JIR du 15 mai 2018 
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10 – « Une boîte à outils pour le RGPD », paru dans le JIR du 22 mai 2018 
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11 - « Une boîte à outil pour le RGPD », paru dans le Quotidien le 22 mai 2018 
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12 – « C'est la mort de notre profession », paru sur clicanoo le 23 mai 2018 

 

Lien : https://www.clicanoo.re/Economie/Article/2018/05/23/Cest-la-mort-de-notre-
profession_531300 

 

“C'est la mort de notre profession” 
INFOS 

 Economie 

 23 mai 2018, 05h00 

PARTAGE 

  

Les commissaires aux comptes s'étaient déjà mobilisés mi-avril. (photo d'archives) 

Entreprises. Les commissaires aux comptes sont sur les dents. La faute au projet 

de loi PACTE (plan d'action pour la croissance et la transformation des 

entreprises) fortement décrié par plusieurs économistes. Le texte propose 

d'abaisser les seuils à partir desquels le recours aux commissaires aux comptes 

est obligatoire, soit 8 millions de chiffre d’affaires, 4 millions de total bilan et 

plus de 50 salariés. Les entreprises dont le chiffre d’affaires est compris entre 1 

et 8 millions d'euros ne seraient plus concernées par l’obligation de faire 



 REVUE DE PRESSE 
Mai 2018 

 

 
 

certifier leurs comptes. Une catastrophe annoncée pour la profession qui s'est 

mobilisée la semaine dernière en métropole : la Compagnie nationale des 

commissaires aux comptes a organisé des manifestations à Paris, Lyon, 

Marseille, Nantes, Strasbourg et Toulouse. 4500 personnes s'y sont déplacées. 

A la Réunion, on recense 124 commissaires aux comptes qui interviennent 

actuellement auprès de 1300 entreprises commerciales. Si la réforme passait en 

l'état (elle sera présentée en juin au conseil des ministres), 1050 entreprises 

n'auraient plus besoin de faire certifier leurs comptes. Un tsunami pour le 

secteur. Avec une perte annoncée de plus de 70% des mandats, le secteur 

prévoit des licenciements inévitables : plus de 1000 emplois directs et indirects 

seraient impactés à la Réunion. 

PUBLICITÉ 

inRead invented by Teads 

Même les syndicats patronaux, Medef et CPME, dénoncent cette réforme et ont 

soutenu les commissaires aux comptes qui sont montés au créneau hier. La 

compagnie régionale des commissaires aux comptes (CRCC) a demandé 

l'intervention des parlementaires et du président de Région. 

“Certains confrères risquent de perdre entre la moitié et les 2/3 de leur activité. 

Sans compter tous les jeunes qui se forment à bac+8 qui se retrouveraient sans 

débouché”, s'alarme Bernard Fontaine, président de la CRCC. “Personne ne 

comprend cette réforme et personne ne nous a consultés. La loi va à l'encontre 

de ce qui se fait dans certains pays européens comme l'Italie qui a abaissé les 

seuils ou d'autres qui font marche arrière comme la Suède. Or, notre rôle est 

primordial pour le tissu économique local : nous avons aussi une mission de 

prévention et d'alerte. Nous sommes utiles. Une telle réforme signe la mort de 

notre profession. On veut tout bonnement nous interdire de travailler avec ces 

relèvements de seuils.” 

E.M 
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13 - « La colère des commissaires aux comptes : 1000 emplois menacés sur 
l’île », paru dans le Quotidien du 23 mai 2018 
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14 - « S’inspirer de la nature pour se développer », paru dans le Quotidien du 
25 mai 2018 
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15 – VIDEO :« Regar’ensemble : extrait sur Cogedal (entreprise adhérente) », 
paru sur antennereunion.fr le 25 mai 2018 

 

Lien http://www.antennereunion.fr/info-et-magazines/regard-
ensemble/replay/726501-replay-regard-ensemble-vendredi-25-mai-2018  

 

A partir de 4’45’’ – Extrait sur Cogedal (entreprise adhérente) 
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16 - « Trophée Entreprise et territoire : Et les 5 finalistes sont… », paru le 25 
mai 2018 dans le Quotidien 
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17 - Jean-François Tardif intervient sur RTL à propos de l’entrée en vigueur du 
RGPD, le 25 mai 2018 dans le JT de 18h 

 

 

Replay indisponible 
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18 - « CPME : Un guide du RGPD », paru dans Le Quotidien le 26 mai 2018 
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19 - « Internet : les nouvelles données pour les nuls », paru dans le JIR du 26 
mai 2018 
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20 - « Qui dit mieux ? », paru dans le JIR et sur clicanoo le 27 mai 2018 

 

 

Lien : https://www.clicanoo.re/Societe/Article/2018/05/27/Qui-dit-mieux-les-
petites-phrases-qui-ont-fait-lactualite-de-la-semaine  
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- Clicanoo 

ACCUEIL  SOCIÉTÉ 

Qui dit mieux ? (les petites 
phrases qui ont fait l’actualité 
de la semaine) 

INFOS 

 Société 

 27 mai 2018, 06h23 

 0 Commentaire(s) 

PARTAGE 

  

image article 

"Quand on est joueur professionnel, l'équipe de France est au-dessus de tout 

c'est vrai, mais l'OM est dans mon cœur et si il faut le refaire demain, après 

demain, dans 6 mois, dans 1 an, je le referais sans me poser la moindre question. 
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J'étais parfaitement au courant des risques que je prenais et j'en assume 

entièrement les conséquences. Je suis et je serai le premier supporter des Bleus 

pour cette Coupe du monde." - La réaction de Dimitri Payet après sa blessure et 

sa non-sélection chez les Bleus pour le Mondial. 

"Il y a énormément de souffrance au sein du SDIS de La Réunion. C'est 

catastrophique, on marche sur un fil. Le préfet a été prévenu à plusieurs 

reprises. Il faut des solutions d'urgence". - Ludovi 

PUBLICITÉ 

inRead invented by Teads 

c Payet, porte-parole du SNSPP-PAT, syndicat de pompiers qui ont manifesté par 

dénoncer un manque de moyens. 

"Nous sommes un angle mort de la politique gouvernementale. Le ministère ne 

gère que les crises ou les Assises. Je ne vois aucune colonne vertébrale à l'action 

du gouvernement en Outre-mer. Je n'en veux pas à la ministre, plutôt à l'écoute, 

mais à son action pour le moment brouillonne et assez inefficace." - David 

Lorion, député LR, pose un regard sévère sur la politique ultramarine du 

gouvernement. 

"Il faut, plus que jamais, poursuivre la mobilisation. On est dans un dialogue de 

sourds avec le gouvernement et notre colère continue de gronder. La fonction 

publique n'est pas une variable d'ajustement budgétaire." - Karl Maillot, de la 

CFDT-Fonction Publique, au coeur de la manifestation de mardi. 

"Les vaccins ont été victimes de leur succès : comme les maladies sont devenues 

rares, le public n'en perçoit plus les risques. Aussi, les patients pensent qu'un 

vaccin recommandé n'est pas fiable ou essentiel à la santé publique. Il fallait que 

tout devienne obligatoire ou que tout soit recommandé. Et on ne pouvait pas 

prendre ce deuxième risque." - Responsable de l'unité des infections 

respiratoires et de la vaccination, le docteur Daniel Levy-Brühl a défendu la 

politique de l'État  en matière de vaccins. 
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"Que les choses soient bien claires : ce n'est pas après ces travailleurs espagnols 

que nous en avons. Les coupables sont ceux qui osent les employer. Dans une 

région comme la nôtre où le chômage est très élevé, c'est intolérable. Les 

Réunion-nais, chez eux, doivent pouvoir manger. " - Jacky Balmine, secrétaire 

général de la CGTR BTP, qui manifestait devant l'usine Albioma de Bois-Rouge 

contre l'emploi de travailleurs venus d'Espagne. 

"Ce n'est pas encore la lutte finale, bien sûr. Mais oui, j'ai le sentiment que 

certaines choses se mettent en place. Les gens, longtemps anesthésiés, se 

réveillent. Et ils sont en colère. Nous devons envoyer un message fort à ce 

gouvernement qui fait preuve d'une étonnante conception de la démocratie et 

du dialogue social." - La députée Huguette Bello au soutien des syndicats de la 

fonction publique mobilisés mercredi. 

  "Nous demandions l'application de la loi Macron qui transférait le greffe aux 

CCI, mais nous sommes satisfaits de cette privatisation, c'est une nouvelle qui va 

dans le bons sens pour les entrepreneurs réunionnais."- Dominique Vienne, 

président de la CPME974, après l’annonce de l’arrivée d’un greffe privé au 

tribunal de commerce. Objectif : obtenir un Kbis en 72 heures comme en 

métropole 
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21 - « Trophée Entreprise & Territoire : les 5 finalistes choisis », paru dans le 
JIR du 29 mai 2018 
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22 – « Kbis : CPME et Medef satisfaits », paru dans le JIR du 29 mai 2018 
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23 - « K-BIS : Privatisation du greffe – Satisfaction de la CPME », paru dans le 
Quotidien du 29 mai 2018 
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24 – « Gestion du K-bis Outre-mer : La CPME Réunion se félicite de la 
privatisation du greffe » paru sur Outremers360° le 28 mai 2018 

 

http://outremers360.com/politique/gestion-du-k-bis-outre-mer-la-cpme-reunion-
se-felicite-de-la-privatisation-du-greffe/  

 

Gestion du K-bis Outre-mer : La 
CPME Réunion se félicite de la 
privatisation du greffe 
28 mai 2018 No Comment bassin-indien-Appli Economie Fil-info-appli Politique 

 

Annoncé par la ministre des Outre-mer Annick Girardin lors de l’Assemblée générale de la 
FEDOM vendredi 25 mai, la mise en place de greffes privés en Outre-mer, permettant des 
délais raccourcis pour l’obtention du K-bis, ne finit pas de faire des heureux. Après Ericka 
Bareigts, c’est la CPME Réunion qui se réjouit de la création d’un greffe privé au Tribunal 
du commerce de La Réunion à partir du 1er janvier 2019. 

« A la Réunion, où l’attente s’élève entre 6 et 8 mois dans le meilleur des cas, des mesures 
étaient attendues de longue date », indique la CPME Réunion. « Nous demandions depuis le 
mois de juin 2017 a minima l’application de la loi Macron qui transférait le greffe aux CCI. Nous 
sommes satisfaits de cette privatisation, c’est une nouvelle qui va dans le bons sens pour les 
entrepreneurs réunionnais dont le quotidien réglementaire est assourdissant », s’est 
réjouit Dominique Vienne, président de la CPME Réunion. « La problématique des K-bis a été 
l’un des thèmes prioritaires abordés lors l’Assemblée générale du syndicat patronal en mars 2018 
en présence de François Asselin, président national de la CPME », rappelle la représentation des 
petites et moyennes entreprises. « Ce dernier s’était engagé à alerter les instances parisiennes 
sur l’urgence de la situation à la Réunion. Un courrier avait également été adressé au Garde des 
Sceaux en 2017 par l’ensemble des CPME océaniques, donnant du poids à la requête ». 
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25 - « 5 entreprises en finale du Trophée Entreprise & Territoire », paru sur 
l'Info.re le 29 mai 2018 

Lien : http://www.linfo.re/la-reunion/societe/5-entreprises-en-finale-du-trophee-entreprise-territoire 
 

5 entreprises en finale du Trophée Entreprise & Territoire 

LINFO.RE – créé le 29.05.2018 à 12h54 – mis à jour le 29.05.2018 à 15h41- Lucie Touzé 

 

Dans le cadre du Trophée Entreprise & Territoire, ils ne sont plus que 5 à prétendre à 

un prix sur les 40 candidats engagés. La finale du Trophée Entreprise & Territoire se 

déroulera le 12 juin 2018 au Domaine du Moca à Saint-Denis. 

Calicoco, Cogedal, Innov Carrelage, Réunimer et SCEA Aquacole du Koloss ont été sélectionnés pour 
la finale du Trophée Entreprise & Territoire. 

"Seuls deux d’entre eux seront distingués lors de la cérémonie de remise des prix, le 12 juin 2018 au 
Domaine du Moca à Saint-Denis". 

Premier concours de l’ancrage territorial de France, le Trophée Entreprise & Territoire récompense les 
TPE et PME responsables, qui bâtissent un modèle économique vertueux, bénéfique pour l’ensemble 
des acteurs du territoire réunionnais. 
 
"Choisir la proximité, respecter son environnement, soigner ses relations avec ses salariés et ses 
fournisseurs ; autant de critères analysés par le jury, composé de l’ensemble des partenaires du 
Trophée : la CPME Réunion et Groupama Océan Indien, ainsi que le groupe Urcoopa, Zeop, Antenne 
Réunion, Air France, IAE Réunion et la Région Réunion". 

40 candidatures examinées, 5 entreprises sélectionnées  
 
40 candidatures ont été examinées en ouverture de cette deuxième édition. 
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"Les 13 meilleures ont été sélectionnées et ont fait l’objet d’un diagnostic approfondi, élaboré par les 
étudiants des promotions de Master “Marketing” et “Comptabilité Contrôle et Audit” de l’IAE de La 
Réunion. Réuni le jeudi 24 mai 2018 à Saint-Denis, le jury a composé sa sélection finale sur la base des 
plaidoiries présentées par les 13 groupes d’étudiants". 

Désormais, ils ne sont plus que 5 candidats à prétendre à un prix lors de la grande finale du concours 
dans les catégories suivantes : 
 
Trophée Entreprise & Territoire (entreprises de 5 salariés et plus) 

- Cogedal  
"Atmosphère de travail et la préoccupation de la gouvernance sur les enjeux RSE ont démarqué la 
candidature" explique Eric Ligeron de Groupama OI 
 
- Innov Carrelage 
"Un gros effort est fait sur la réduction des déchets et la volonté de faire rayonner La Réunion grâce à 
un produit innovant" souligne Jean-Yves Maurice, Groupe Urcoopa. 

- Réunimer 
"Réunimer travaille avec les pêcheurs locaux et contribue à faire grandir la filière pêche et la structurer. 
Nous avons été sensibles à cet effort pour le territoire" précisent Martin Vigneau, Zeop ; et Emilie 
Lauret, Maison de l’Export. 
 
Prix Émergence (entreprises de moins de 5 salariés) 

- SCEA Aquacole du Koloss 
« Véritable intention de maximiser l’utilisation des ressources des activités. Ainsi, la spiruline est 
commercialisée mais nourrit également l’élevage de tilapias » précise Erwann Edern, Air France 

- Calicoco 
«  L’entreprise a été sélectionnée sur les choix d’investissement engagés qui respectent les critères de la 
RSE au delà de l’aspect économique, ainsi que la valorisation des produits locaux » soulignent  Cécile 
Maunier, IAE et Nassima Omarjee d’Antenne Réunion. 

"Cette année encore, les candidatures étaient variées et de qualité. En l’espace d’à peine trois semaines, 
les étudiants se sont tellement appropriés l’entreprise qu’ils parlaient de “leur“ entreprise. Pour nous, à 
la CPME, c’est un signal fort qu’il faut absolument mailler immersion entrepreneuriale et savoir 
académique. Les discussions du jury ont été serrées et longues pour départager les candidatures. Nous 
nous sommes tous prêtés au jeu" commente Santhi Véloupoulé, déléguée générale de la CPME et 
présidente du jury. 

"Le prix de la meilleure plaidoirie récompensera également le groupe d’étudiants le plus éloquent". 

L’ensemble des lauréats sera distingué lors de la finale du Trophée Entreprise & Territoire, le 12 juin 
2018 au Domaine du Moca à Saint-Denis. 
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26 - RTL le 29 mai : Interview Santhi Véloupoulé sur RTL sur le sujet Kbis 

Replay indisponible 
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27 - « La nature ne connaît ni chômage ni déchets », paru dans le Quotidien le 
29 mai 2018 
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28 - Quelle commande publique (1), paru dans le Quotidien du 29 mai 2018 
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 29 - « Quelle commande publique (2) », paru le 30 mai dans le Quotidien 
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30 – « 5 entreprises en finale du Trophée Entreprise & Territoire », paru sur 
freedom.fr le 25 mai 2018 

 

http://freedom.fr/5-entreprises-en-finale-du-trophee-entreprise-territoire/  

 

 

5 entreprises en finale 
du Trophée Entreprise & 
Territoire 
Publié le 25 mai 2018  dans Actualités/Infos Réunion 

Ils ne sont plus que 5 à prétendre à un prix sur les 40 candidats engagés. Calicoco, 
Cogedal, Innov Carrelage, Réunimer et SCEA Aquacole du Koloss ont été 
sélectionnés pour la grande finale du Trophée Entreprise & Territoire. Seuls deux 
d’entre eux seront distingués lors de la cérémonie de remise des prix, le 12 juin 2018 
au Domaine du Moca à Saint-Denis. Premier concours de l’ancrage territorial de 
France, le Trophée Entreprise & Territoire récompense les TPE et PME responsables, 
qui bâtissent un modèle économique vertueux, bénéfique pour l’ensemble des acteurs 
du territoire réunionnais. 

Choisir la proximité, respecter son environnement, soigner ses relations avec ses 
salariés et ses fournisseurs ; autant de critères analysés par le jury, composé de 
l’ensemble des partenaires du Trophée : la CPME Réunion et Groupama Océan 
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Indien, ainsi que le groupe Urcoopa, Zeop, Antenne Réunion, Air France, IAE Réunion 
et la Région Réunion. 

 

40 candidatures ont été examinées en ouverture de cette deuxième édition. Les 13 
meilleures ont été sélectionnées et ont fait l’objet d’un diagnostic approfondi, élaboré 
par les étudiants des promotions de Master “Marketing” et “Comptabilité Contrôle et 
Audit” de l’IAE de La Réunion.  Réuni le jeudi 24 mai 2018 à Saint-Denis, le jury a 
composé sa sélection finale sur la base des plaidoiries présentées par les 13 groupes 
d’étudiants. Désormais, ils ne sont plus que 5 candidats à prétendre à un prix lors de 
la grande finale du concours dans les catégories suivantes  : 

Trophée Entreprise & Territoire 
(entreprises de 5 salariés et plus) 

Cogedal 
 « Atmosphère de travail et la préoccupation de la gouvernance sur les enjeux RSE 
ont démarqué la candidature.» 

Eric Ligeron, Groupama OI 

Innov Carrelage 

« Un gros effort est fait sur la réduction des déchets et la volonté de faire rayonner La 
Réunion grâce à un produit innovant.» 

  Jean-Yves Maurice, Groupe Urcoopa. 
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Réunimer 
« Réunimer travaille avec les pêcheurs locaux et contribue à faire grandir la filière 
pêche et la structurer. Nous avons été sensibles à cet effort pour le territoire. » 

Martin Vigneau, Zeop ; et Emilie Lauret, Maison de l’Export. 

Prix Émergence  
(entreprises de moins de 5 salariés) 

SCEA Aquacole du Koloss  
« Véritable intention de maximiser l’utilisation des ressources des activités. Ainsi, la 
spiruline est commercialisée mais nourrit également l’élevage de tilapias ». 

Erwann Edern, Air France 

Calicoco 
« L’entreprise a été sélectionnée sur les choix d’investissement engagés qui 
respectent les critères de la RSE au delà de l’aspect économique, ainsi que la 
valorisation des produits locaux ». 

Cécile Maunier, IAE et Nassima Omarjee d’Antenne Réunion. 

« Cette année encore, les candidatures étaient variées et de qualité. En l’espace d’à 
peine trois semaines, les étudiants se sont tellement appropriés l’entreprise qu’ils 
parlaient de “leur“ entreprise. Pour nous, à la CPME, c’est un signal fort qu’il faut 
absolument mailler immersion entrepreneuriale et savoir académique. Les discussions 
du jury ont été serrées et longues pour départager les candidatures. Nous nous 
sommes tous prêtés au jeu. », commente Santhi Véloupoulé, déléguée générale de 
la CPME et présidente du jury. 

Le prix de la meilleure plaidoirie récompensera également le groupe d’étudiants le plus 
éloquent. L’ensemble des lauréats sera distingué lors de la grande finale du Trophée 
Entreprise & Territoire, le 12 juin 2018 au Domaine du Moca à Saint-Denis. 

  


